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Montreuil, 
le 21 juin 2024
Cher(e) s Camarade (s),

La Fédération organise en lien avec son secteur Formation Syndicale une session de formation « SSCT et les prérogatives Santé/Travail du CSE » qui aura lieu du :

16 décembre au 20 décembre 2024
à Courcelle 

Début du stage : 10 h 00
· Nous vous rappelons qu’il faut faire la demande d’autorisation d’absence auprès de ton employeur avant le 16 novembre 2024.
· S’assurer que le coût de la formation sera pris en charge par l’employeur.
Avant toute demande de congés auprès de l’employeur, prévenir la Fédération par téléphone auprès de Pascal au 07.75.71.26.58 après accord, retourner très rapidement le bulletin d’inscription à la Fédération par courrier ou Email : formation@construction.cgt.fr
Dès votre inscription, vous vous engagez à participer au stage durant toute la période.
Pour information, vous pouvez vous inscrire également sur notre site dédié à la formation syndicale à l’adresse suivante : https://fnscba.com/formationsyndicale
Tu trouveras ci joint les documents suivants :

· Demande d’absence à envoyer 1 mois avant le début du stage à l’employeur 

· Bulletin d’inscription et le programme du stage

Bien fraternellement, recevez, cher Camarade, nos sincères salutations.
KOZIK Jean Louis
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Responsable à la formation syndicale
FNSCBA

Fédération Nationale des Salariés de la Construction – Bois – Ameublement

Case 413 – 263 rue de Paris 93514 MONTREUIL Cedex – Tel : 01 55 82 85 02/Fax : 01 48 59 10 37 – CCP4115-22 M Paris

Boîte aux lettres (e-mail) : construction@cgt.fr – Site internet : www.construction.cgt.fr
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	Nom …………………………………………………………………..………………
	Prénom…………………………………………………………………
	

	
	Adresse ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……… 

Date de naissance : ……………/……………………/………………… E mail : ……………………………………………………………………………
	

	
	Téléphone : ………………………………………………………
	Portable : …………………………………………...………………


	

	
	Fonction SSCT : Membre                        secrétaire                 
	

	
	Date de la 1ère désignation : …………………………………………………………
	

	
	Date de la dernière formation CSE santé travail : ……………………………………………
Organisme : …………………………………………………………………


	

	
	Entreprise : ………………………………………………………………………….……… 
Secteur d’activité (Bâtiment, TP …) : ……………………………………………………………………………..…… 
	

	
	Adresse de l’entreprise ………………………………………………………………………………………………………………………….……………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

	

	
	
 Oui 

 Non

Bulletin à retourner à l’attention de Pascal :
FNSCBA CGT – Case 413 – 263 rue de Paris 93100 MONTREUIL SOUS BOIS
Portable : 07.75.71.26.58 Tél fixe : 01.55.82.85.19 – Email : formation@construction.cgt.fr

	


La formation santé, sécurité et des conditions de travail des élu-e-s au Comité Social et Economique 

Article L2315-16
Le temps consacré aux formations prévues au présent chapitre est pris sur le temps de travail et est rémunéré comme tel. Il n'est pas déduit des heures de délégation.

Article L2315-17
Les formations sont dispensées soit par un organisme figurant sur une liste arrêtée par l'autorité administrative dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, soit par un des organismes mentionnés à l'article L. 2145-5. Ces formations sont renouvelées lorsque les représentants ont exercé leur mandat pendant quatre ans, consécutifs ou non.

Article L2315-18
Les membres de la délégation du personnel du comité social et économique bénéficient de la formation nécessaire à l'exercice de leurs missions en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail prévues au chapitre II du présent titre, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat.

Le financement de la formation prévue à l'alinéa précédent est pris en charge par l'employeur dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat.

Commentaire : Ce sont bien tous les membres du CSE qui disposent de ce droit.
Article L2315-40
La formation mentionnée à l'article L. 2315-18 des membres de la commission santé, sécurité et conditions de travail est organisée sur une durée minimale de cinq jours dans les entreprises 
Article L2315-41
L'accord d'entreprise défini à l'article L. 2313-2 fixe les modalités de mise en place de la ou des commissions santé, sécurité et conditions de travail en application des articles L. 2315-36 et L. 2315-37, en définissant : 

1° Le nombre de membres de la ou des commissions ; 

2° Les missions déléguées à la ou les commissions par le comité social et économique et leurs modalités d'exercice ; 

3° Leurs modalités de fonctionnement, notamment le nombre d'heures de délégation dont bénéficient les membres de la ou des commissions pour l'exercice de leurs missions ; 

4° Les modalités de leur formation conformément aux articles L. 2315-16 à L. 2315-18 ; 

5° Le cas échéant, les moyens qui leur sont alloués ; 

6° Le cas échéant, les conditions et modalités dans lesquelles une formation spécifique correspondant aux risques ou facteurs de risques particuliers, en rapport avec l'activité de l'entreprise peut être dispensée aux membres de la commission.

 Art. R. 2315-9. 
La formation des membres de la délégation du personnel du comité social et économique mentionnée à l'article L. 2315-18 a pour objet :
 1° De développer leur aptitude à déceler et à mesurer les risques professionnels et leur capacité d'analyse des conditions de travail ;
 2° De les initier aux méthodes et procédés à mettre en œuvre pour prévenir les risques professionnels et améliorer les conditions de travail.

 Art. R. 2315-10. 
La formation est dispensée dès la première désignation des membres de la délégation du personnel du comité social et économique.
Elle est dispensée selon un programme théorique et pratique préétabli qui tient compte :
 1° Des caractéristiques de la branche professionnelle de l'entreprise ;
 2° Des caractères spécifiques de l'entreprise ;
3° Du rôle du représentant au comité social et économique.


 Art. R. 2315-11. 
 Le renouvellement de la formation des membres de la délégation du personnel du comité social et économique fait l'objet de stages distincts de celui organisé en application de l'article R. 2315-9.
Ce renouvellement a pour objet de permettre au membre de la délégation du personnel d'actualiser ses connaissances et de se perfectionner. A cet effet, le programme établi par l'organisme de formation a un caractère plus spécialisé. Il est adapté aux demandes particulières du stagiaire et tient compte notamment des changements technologiques et d'organisation affectant l'entreprise, l'établissement ou la branche d'activité.

 Art. R. 2315-12. 
La formation en santé, sécurité et conditions de travail des membres de la délégation du personnel du comité social et économique est dispensée soit par des organismes figurant sur une liste arrêtée par le ministre chargé du travail selon la procédure prévue à l'article R. 2145-3, soit par des organismes agréés par le préfet de région selon la procédure prévue à l'article R. 2315-8.


 Art. R. 2315-13. 
Les organismes qui demandent à figurer sur la liste arrêtée par le préfet de région établissent leur aptitude à assurer, conformément aux dispositions du sous-paragraphe 1, la formation des membres de la délégation du personnel du comité social et économique.
Ils justifient notamment des capacités de leurs formateurs et de l'expérience acquise par ces derniers en matière de prévention des risques professionnels et de conditions de travail.
Le préfet de région se prononce après avis du comité régional de l'emploi, de la formation de l'orientation professionnelles.
Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur une demande d'agrément vaut décision de rejet.


 Art. R. 2315-14. 
 Lorsqu'un organisme cesse de répondre aux qualifications ayant justifié son inscription sur la liste préfectorale, il en est radié par décision motivée du préfet de région.
 Cette décision est prise après avis du comité régional de l'emploi, de la formation de l'orientation professionnelle.

 

Art. R. 2315-15. 
L'organisme de formation délivre, à la fin du stage, une attestation d'assiduité que l'intéressé remet à son employeur lorsqu'il reprend son travail.


Art. R. 2315-16. 
Les organismes de formation remettent chaque année avant le 30 mars, au ministre chargé du travail ou aux préfets de région selon les cas, un compte rendu de leurs activités au cours de l'année écoulée. Ce compte rendu indique le nombre des stages organisés ainsi que leurs programmes.



 Art. R. 2315-17. 
 Le membre de la délégation du personnel du comité social et économique qui souhaite bénéficier de son droit à un congé de formation en fait la demande à l'employeur. Cette demande précise la date à laquelle il souhaite prendre son congé, la durée de celui-ci, le prix du stage et le nom de l'organisme chargé de l'assurer.
 La demande de congé est présentée au moins trente jours avant le début du stage. A sa date de présentation, elle est imputée par priorité sur les contingents mentionnés à l'article L. 2145-8.


Art. R. 2315-18. 
 Le congé de formation est pris en une seule fois à moins que le bénéficiaire et l'employeur ne décident d'un commun accord qu'il le sera en deux fois.


 Art. R. 2315-19. 
 Lorsque pour refuser la demande de congé, l'employeur estime que l'absence du salarié pourrait avoir des conséquences préjudiciables à la production et à la bonne marche de l'entreprise, le refus est notifié à l'intéressé dans un délai de huit jours à compter de la réception de la demande.
 Dans ce cas, le congé formation peut être reporté dans la limite de six mois.



Art. R. 2315-20. 
Les frais de déplacement au titre de la formation des membres de la délégation du personnel du comité social et économique sont pris en charge par l'employeur à hauteur du tarif de seconde classe des chemins de fer applicable au trajet le plus direct depuis le siège de l'établissement jusqu'au lieu de dispense de la formation.
Les frais de séjour sont pris en charge à hauteur du montant de l'indemnité de mission fixée en application de la réglementation applicable aux déplacements temporaires des fonctionnaires.


Art. R. 2315-21. 
Les dépenses afférentes à la rémunération des organismes de formation sont prises en charge par l'employeur, à concurrence d'un montant qui ne peut dépasser, par jour et par stagiaire, l'équivalent de trente-six fois le montant horaire du salaire minimum de croissance.


Art. R. 2315-22.

 Les dépenses de rémunération des organismes de formation et les frais de déplacement et de séjour exposés par les stagiaires ne s'imputent pas sur la participation au développement de la formation professionnelle continue prévue à l'article L. 6331-1.
 Dans les entreprises de moins de trois cents salariés, les dépenses engagées au titre de la rémunération du temps de formation des stagiaires sont déductibles dans la limite de 0,08 % du montant des salaires payés pendant l'année en cours, du montant de la participation des employeurs au financement de la formation professionnelle continue.

Modèle de demande de congé de formation santé, sécurité et des conditions de travail pour les élu-e-s au Comité Social et Économique
 

Adressez l’original, à votre employeur-euse, 30 jours à l’avance. 
Vous devez vous assurer que votre demande a bien été reçue, soit par un récépissé de son dépôt, soit en l&apos;envoyant par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Envoyez une copie à l’organisateur de la Formation (Union Départementale ou Fédération) qui transmettra une copie ainsi que la copie de votre attestation de présence dans le dossier d’émargement au Pôle de la formation syndicale CGT.
[image: image4.png]



Nom, prénom 
Adresse 
Madame la Directrice/Monsieur le directeur 
Société (nom) 
(Adresse) 
 

A..........., le ………………..2024
 

Objet : demande de congé de formation santé, sécurité et des conditions de travail 
 

Madame la Directrice/Monsieur le Directeur, 
 

Conformément aux articles L. 2315-16, L. 2315-17, L. 2315-18, R. 2315-12, R. 2315-20 et R. 2315-21 je sollicite de votre part l’autorisation de partir en stage de formation nécessaire à l’exercice de ma mission en tant qu’élu·e au Comité Social et Économique  
 

Ce stage organisé par « La formation syndicale CGT
 » organisme agréé, aura lieu

du _ _ / _ _ / 2024 au _ _ / _ _ / 2024
à _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ pendant _ _ jours.

(Préciser les dates de début et de fin de stage et le lieu de la formation).
 

Cette demande d’absence vaut devis auprès de votre service comptable, vous recevrez une facture à l’issue du stage comme suit :

FRAIS PEDAGOGIQUES 
419,40 € x _ _ jours 
___,__ €
FRAIS DE SEJOUR :
REPAS MIDI
20,00 € x  _ _ repas =
___,__ €

REPAS SOIR
20,00 € x  _ _ repas =
___,__ €

HEBERGEMENT
90,00 € x  _ _ nuits = 
___,__ €
                                                                                         TOTAL=
___,__ €
 

· FRAIS DE TRANSPORT (s’ils ne sont pas pris en charge par l’entreprise) sur la base du tarif seconde classe SNCF, soit :


 constante _ _ _  € + (_ _ _ _ € x _ _ _ km) = _ _ _ , _ _ €

--------------------------------------

PRIX TOTAL : _ _ _ _ , _ _ €

 

Si il y a un numéro de commande merci de le préciser ici : _ _ _ _ _ _ _ _  et de nous indiquer le nom et les coordonnées de l’interlocuteur _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
et merci d’adresser le bon de commande à : _ _ _ _ _ _ _ _ (préciser coordonnées UD/FD)

Merci de préciser le code SIRET de l’entreprise :_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
 

Dans l’attente d’une réponse favorable, je vous prie d’agréer, Madame la Directrice/Monsieur le Directeur, l’expression de mes sentiments distingués.

[signature]

[image: image5.png]



Aux syndicats


Aux élus CSE


Aux DS/DSC


Aux USCBA/ URCBA





STAGE SSCT et les prérogatives Santé/Travail du CSE 


Du 16 au 20 décembre 2024


 à Courcelle





A retourner avant le					Date :…………………


22 novembre 2024					Signature :





Je (ne) souhaite (pas) venir la veille au centre Benoît Frachon le dimanche 15 décembre 2024.














